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RÈGLEMENT SUR LA SIGNATURE DE CERTAINS 
DOCUMENTS DU MINISTÈRE DES AFFAIRES 

MUNICIPALES ET DES RÉGIONS 
D. 589·2000, (2000) 132 G.O. Il, 3039 

[o. M-22.1, r. 4] 

LiJ/ sur /s ministère dss Affsfll!ls munlcfpafBs et 
ds!J Réglons 
LA.O., c. M·22.1, art. 18 

Le preml&r alinéa s'applique même sile 
fonclfonnafre oocupe le poste par lnt4rim ou 
s'il rempii!!Ce temporairement un soua·mlnislre 
adjoint ou aai!IOCJd. [0. 613-2003. art. 2 ; D. 
1 89-2008, art. 2). 

. 2~ t:~fflèlèj s!ttp~~l'ta ~*N~:: 

1 o d'un sous-ministre adjoint ou associé 
sur: 

a) les documents visés aux paragraphes 
20à 15Dj 

b) les documents qui découlent de l'axer· 
clce dea pouvoirs du ministre prévus par la Loi 
sur /ss immeubles Industriels municipaux 
(L.R.O., c. 1-0.1), ra Loi concsmant la vl/16 de 
810S5llrd (L.Q. 1969, c. 99}, la Loi concernant 
l'acquisftfon d'immeubfM par la Wl/e dB Ber­
thlerv/Ue (LQ. 1985, c. 56) et l'artlcfa 964hde la 
Chaite dela VIlle de Montrhl (1959:-1960, c. 
102); 

a) les documents qui déco\Jlent del'e.xer­
cfce dèa pouvoirs du rriinlstre prévus aux ani· 

clas 278, 339, 346 et568 de la Loltsur los 6/ec­
tlona elle!J nif6rendu/1l$ dans lB~ municipalité$ 
(LR.Q., o. E-2.2) ; 

a) (sous-paragraphe abro[lff} ; 

d; 1) les documenta qul portent sur la pro­
masse ou l'~ d'une subvention : 

o) las documenta qul découlent de l'axer• 
clce dea pouvoirs du mlmstre prévus aux artl· 
cles 468.1, 468.11, 468.49, 468.53 et 469.1 de 
la Loi wr lu pites ttt villes (LR.Q., o. 0.19} et 
aux articles 570, 580, 618, 622 et 624 du COd6 
mun/clpalduQIJ6b6c(LR.Q., c. C·27.1)·: 

.20· dU ciractatw de la dlfectlon compé. 
lente. en matlèl8 de ·financée mun~Cfpales 4ur 
les ~ qui d6couJe~t de rexe.rck:e du 
pouvoir du mlnlstnt pr6vu il ~·artk:le 1 ~de lit 1.o1 
sur IH dtittii& tif 168 emprunts .municipaux 
(LR.Q~, o. 0·7) i 

b)lea documentà qui découlent de l'exer· 
clca du pouvoir d'autorlaatlon du ministre en 
matlèT& de cautionnement ; 
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[Art. 2) LÉGISLATION COMPLtMENTAIRE 

c) laa documenta qui découlmt del'exer· 
clce du pouvoir d'auloriaaUon du mlni&lre en 
matlèra d'engagement de crédit; 

d) les documenta qtj d6coulent de l'exer­
cice d•s pouvoirs du ministre prévus aux artJ. 
cl as 554 de la Loi sur lBs clt68 fit villtlil et 1065 
du Codll munlct:J•I du QuébBO: 

30 d'un directeur sous la reeponsabllllê 
du soos--mlnlstnt a*'nt reapoMable dea poi!U­
quaa sur: 

a) las doctJments qui découlent de l'exer­
cice du pouvoir clJ ministre prâvu à rar11cle 264 
da la Loi sur Ill HSC4111tt mtmlcq,.fe (LR.Q., o. 
F-2.1); 

b) los documenl8 qui d6coulent de l'axer· 
clce du pouvoir du mlnlatre prévu à l'artfcle 20 
du Rilglêmtmt sur le rrUe d'tlvaluatlon fonclilrs 
(A.R.Q., 1981, c. F·2.1, r. 13.4); 

40 du directeur da 18 direction compé­
tente en inaU.re de programme relatifs aux 
infrastru<rturM sur : 

a) les protocoles d'entente : 

b) les documentlt relatifs à un délal.addl· 
tfonnel pour la mallaatlon de travaux : 

50 du directeur de la direction compé­
tente an matière d'aménagement dù territoire 
et d'urbanfame sur: 

a) les avla prjvus au deml&r alinéa de 
chacun des artlclee 50, 53.6, 56.3, 58.13 et 64 
de la Loi sur l'am~TliiQttmiJflt st rurbanfsms 
(L.A.Q., ç. A·19.1); 

b) Jas documents qui dkoulent de l'exar· 
clce du pouvoir du mlnlitnt prévu li' artiCle 239 
de cette lot ; 

~ ln demandee d'avis prévues aux arfi. 
clea 75. t 1, 267, 267.2 et 287.3 de 111 Loi sur 
J'amM!IIgtHT1Bnt fil l'urban/smtJ, à l'article 89 de 
fa ChBrttt de la Ville de GstiMau (L.R.Q., c. C• 
11.1 ), à J'article 264 dit la Loi sur 1~ Commu­
nauté IOOtropolifltiM de Mcntrr§lll et à rarticle 

22.7 de la l.DI aur 1.t Communautt4 m6tropo/l­
t•fllfl de Qu6beo: 

dJ lee documenta qui découlant de l'axer· 
clce dea pouvolra du mlnlatre prévu~ aux artl­
clee1~ de la Lolaurla Communautri métropo­
lftalnfl de Mont/li Ill et 141 dela Lola ur la Com· 
munautlf mtftropolltalllfl dtl QUIRHic; 

5.1o clJ dinK:Ieur de la direction compé­
tenle an matlllre cfam6nagement maUropolltaln 
et de relations lnstllutloonellea sur : 

a) rea avla prévua au dernier alinéa de 
chacun dea artlclee 50, 53.8, 58.3, 56.13 at 64 
d& la Lei IIUf rM~tfmt~mtHJt M furban/4m. ; 

b) letl OOa.lmeola qui découlent da l'axer· 
cica des pouvolra du minlatnt pnivus aux arti­
cles 239 de la Loi sur l'at11Bnsgement et furba­
ni31'ne' et 149 de la Loi sur la Communauttl 
mtitropoJ/t4JIIfl de Montrés): 

" les de mandel d'av la prévueaAl'artlcfe 
264 de la Loi sur /a CommuTJIIùlrJ mltropc/J.. 
talntt dtt Montnfal; 

5.20 du directeur d'une direction n\gJO­
nale, aux fina de la compMence de aa dlreotlon, 
sur les docUmenta qui découlent de rexerclce 
du pouVOir du mlnlatr&prévu ll'article239 de la 
Loi sur J'.rminagtJI1Jent ttt rutbllnlsmtt; 

5.30 {ptuagrsphtJ ~~~ ; 

60 du dlracteur da 1• dit&ctfon compé­
tente en mallfH'9 de coordlntlllon dea Interven­
tions régionales sur let documenta qui décou­
lent de l'exerciCe des pouvolra du mlnilltra 
pniVI.Ill p11r la Loi sur l'organlUtion lsnitorlale 
munlclpallf (L. A.Q., c. 0-9) en matière de délai 
additionnel; 

10 du !~recteur général de la direction 
générale compétente en matière d'administra­
tion sur: 

a) rea docunenta sulvanla, pourvu qu'ils 
comportent une dépense ou un revenu n'excé-­
dant paa 100 000 $ : 

i. les comrats de services ; 
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SIGNATURE OE CERTAINS OOCUMENTS [Art. 2] 

Il lea conlratl de conc:enlon ; 

IIJ. laa appela d'offree publics et lee 
appela d'offres sor Invitation de mArne 
qua tout document relatif tl CM appafa 
d'offres; 

b) IN contrats d'approvisionnement el 
de conatn.~çtlon ; 

c) lea documents qul comportent une 
demande ou un engagement du mln!st.ère l 
l'égard de la Société rmmobU!6re du Qutibeo ; 

~lei ententel de services av&c d'autres 
mlnlatllras et organlamee du secteur publio : 

e) les protocoJae d'entente : 

ao du directeur de Ill direction compé­
tente en matJère de l'fiS~®I'C8IInfonnatlonnel­
!ea aur les documenta sulvanfs, pouMJ qu'IIIJ 
comportant une d6penaé ou un revenu n'exc6-
dant paa100 000$: 

a) laa contrats de services : 

b) los contrats d'approvlaloMement; 

c) lea enténtea de aervlceaavec d'autres 
mlnlatèro et organismes du aocteur pub no ; 

90 du direct~M da la dfractlon compé­
tente an matière de reuouroes llnanclèrea et 
mat6rieUn aur les cb::unanta sulvanta, pqurvu 
qu'Ils comportant une d!Spenae ou un revenu 
n'èxcédant'pes 100 000$: 

a) laa contrats de servlcaa ; 

b) Jea. contrats d'approvl.slonnenient et 
de construction ; 

c} lee documenta qui compot1ent une 
demande ou un engagement du mlnlatànt à 
l'égard de la Société lnunobl.èra du Québec ; 

d) les ententes~ services avec d'autres 
miolstères et organismes du secteur public ; 

e) les contrats de COOC8S81on ; 

f) laa appels d'oftrae publle~t et les eppels 
d'off rao sur lnvllatJon, de m6me qua tout doou­
rnent relaUf â cee appela d'offres : 

dJ laa protocoles cf entente ; 

100 du responsable de l'approvlslonne­
ment sur lea documenta suivants, pouMJ qu'Ils 
comportent une d6penas ou un revenu n'excé­
dant pas 5 000 $ : 

a) 168 contrats da aervlcee ai..Dd!Jalres : 

b) los contrats d'approvisionnement at 
da conatructlon : 

11 a d'un directeur de d!rectlon, aux tina 
<» la compétence de sa dlrecllon, sur : 

11) lea documents suivants pouNu qu'lia 
comportant une dépaoso ou un revenu n'excé­
dant pas 100 000 $: 

1. lea documents qui portent sur la pro­
metiiH ou roctrol d'une subvention qui découle 
de programmee dont lea nonnes et les moda· 
lltéa d'attribution, approt.IV6n par Je ConaeiJ 
du trélor, le gç,uvemement ou le Conseil dea 
mlnfatres, prévoient la slgnatufe d'un protocole 
d'entente; 

il. laa prctocolea d'entente qui portent a ur 
l'octroi ete subventJona qui décoUent da pro­
gramm• dont la8 J10I1ll9C al lee modalitN 
d'atUiblltlon BOnt approovéea par le Conseil 
du trêaor, la gouvernement ou le Conseil dea 
ministres; 

b) lea do<:unleilta auivant8, paLNVu qu'ils 
compor!Brlt une dépensa ou un ravenu n'excé­
dant pas 25 000 $ : 

1. les contrats de services ; 

n. les contrats d'approvfaionnement ; 

IIi. IBG .enlentae de aerviœa avec d'au­
tre• mlnistèma ou organi5mes du sac· 
teurpthllc: 

lv. les protocoles 'd'entente : 
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[Art. 3] LÉGISLATION COMPLÉMENTAIRE 

c) las documents qui portent aur la pro­
messe ou J'oclrol d'une subvention qut découle 
de programmea dont les normes etlea moda· 
lités d'attribution, approuvi\9 par le ConseM 
du trésor, le gouvernement ou le ConaeU dea 
mfnlstT88, ne prévoient pas la signature d'un 
protocole cfentenfe ; 

120 du Chef du Servies des rasaourœa 
maft§rfellea et lmmoblllllres sur los documents 
sulvanta. pouMJ qu'Ils compor18nt !XIe dépens• 
ou un revenu n'excédartt paa 25 000 $ : 

s) les contrats dit servlcea ; 

b) lea contrats d'approvlaloonement et 
de construction ; 

c) lea 00coll1ents qui comportent une. 
demande ou 11n engagement du ministère l 
l'égard de la Soclél6 Immobilière dl.! Québec ; 

d) les ententes da servlcea avec d'autres 
mlnlstèrea ot organiames du secteur public ; 

130 d'un dlrecleur da service, 8IJX ffna de 
la compétence de son service, aur : 

11) les documents suivants pourvu qu'lia 
comportent une dépensa ou un revenu n'excé- . 
dant pas 10 000$: 

i. les contrats de services : 

ii. laa cootrats d'approvlalonnement ; 

ilL les antentea da urvicea avec d'au­
tres mfniatllrea ou organismes du seC­
teur public ; 

iv. Jea protocoles cfenfuole; 

b) les doCUmenta qui portent sur la PlO­
messe ou foctrof d'une subvention qui découle 
de programmes Œl!lt rea normes elles moda­
lités d'atfriblllion, approuvées par la Conseil 
w tr6801, le gouvernement ou le Conseit des 
minl8trea, ne prévoient pas la signature d'un 
protocole d'entente. : 

140 diJ secrétaire c1l miniatère pour son 
unit& administrative et pour le bureau du sous--

ministre, sur les documenta aulvanl8, pourvu 
qu'lis comportonl une dépense ou un revenu 
n' exœdant pas 25 000 $ : 

11) Jea contrats da aervlcea : 

b) los conll'atl d'approvisionnement ; 

c) leaenteotea de services avec d'autres 
mlnlsl•res et organismes du secteur public ; 

d) las protocollla d'entente i 

e) les documenta qui portent sur la pro­
lt\688& ou l'octroi d'une subvention qui d6coule 
de programmes dont lee nonnos et 188 moc;lall· 
tée !J'attribution n'ont pas A être approuvées 
par le Conseil du tr6sor,le gouv&mement ou le 
Conseil dee mlnlstrea : 

150 du chef du Service dea opératlons 
comptable~ el da l'approvlllonnement .eur les 
documetlta suivants, pourvu qu'Ua comportent 
une d!§penae ou un revenu n'e~dant pas 
5000$; 

a) les contrat& de aetvlcea auxiliaires ; 

b) laa contrats d'approvl81onnement et 
de construction. (0. 589--2000, art. 2: D. 1129-
2000, art. 1 ; D. 813-2003, art. 3; o. 100.2006, 
art. 3; O. 796-2006; art. 1]. 

3. Leaaous-paragraphes b et a c1l paragraphe 
2.1odel'ar!icl&2n'ontpaapouraffetd'autortser 
la slgnatalnt à exercer laa pouvoirs mentionnés 
au troisième aDné a du paragrsphe 3 d& rartlcle 
28 et au trofaième ain6a de l'article 29.3 de la 
Lolsurlnclt6utv1Jie!1(L.R.a., a. C-19) nllefl 
pouvolra mantlotlnêa au trolal•me alinéa de 
rartlçia 9 et au deuxllune alinéa de fartlcJe 1 ... 1 
du CodtJ mlinlr;ipal dU Qu.Stxw (LR.O., c. 
C-27.1).(0. 589-2000, art. 3; o. 1129-2000, 
art. 2 ; o. 796-2008, art. 2]. 

3.1. La signature du minlstre ou du sous­
ministre peut êlra apposée au moyen d'un 
appareil iluttlmatlque aur tout document par 
lequel!& ministre communiqua awc les munJ.. 
cipaJitt\8 et lee al..ltntS organ!sm~ vl&éa ou 
cOf'ICemés par laa loia et r~mentâ qU'il est 
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SIGNA TURE DE CERTAINS DOCUMENTS [Art. 5J 

chargé d'appliquer, à l'exception dea lettree 
ralativM ~ un engagement financier. [O. 796-
2008, art 3). 

numéro 969-96 du 7 aoOt 1996 et le Régle!n8nt 
sur la signature dt1 ctJrtalns documtJnt. du 
ministère du Affalf'tNI munlclpaJosécJcté perle 
décret numéro 42D-98 dU 1•' avrll1998. 

4. Le préaant règlement remplace laa Rôg~ 
84/f la signature c» et~rlaln. documtlll($ du 5. Omis. 
min/stjre de la M61ropole ~Jetées par le d6cret 

O. 1129-2000; (2000) 132 G.O.Il, 6539, E;EV: 2000-10-26; 
O. 813-2003, (2003) 135 G.O. Il, 3869, EEV: .2()()3..08-11 ; 
O. 189-,2008, (2006) 138 G.O Il, 1""6, EEV: 20QB-{)4.20 ; 
O. 796-2008, (20œ) 138 G.O. Il, 4233, EEV : 2Q06-09-21. 
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